Travaux de codification du droit public

Réunion du 31 mai 12 à la DGAFP
DGAFP : Pierre Coural, codificateur Pascal Renaud, DGCL…

FSU : Didier Bourgoin, Anne Féray, Didier Horus

CGC, FA-FPT, UNSA, FSU

Solidaires et FO excusés. Ont adressé des contributions.

Document parvenu avec la convocation : partie législative, version du 16 mai. La FSU demande la table de correspondance qui n’était pas jointe : une version provisoire sera adressée. Les modifications essentielles insérées sont celles issues de la loi du 12 mars 2012, le délai de carence, le recouvrement des versements indus.

P Coural précise le calendrier des travaux.

4ème habilitation à codifier à droit constant inscrite dans la loi du 12 mars 2012 ; délai de 9 mois : publication de l’ordonnance comportant en annexe le code possible jusqu’au 13 décembre.

1er arbitrage interministériel mi-juin, pour transmission par le secrétariat général du gouvernement au conseil d’Etat. AG du CE à la mi-octobre.

2ème arbitrage gouvernemental à l’issue de l’examen par le CE. Adoption début décembre par le conseil des ministres.

Information du CCFP, mais pas de saisine formelle car il s’agit d’une codification à droit constant.

Pour les questions politiques que nous pourrions soulever, il nous invite à saisir la ministre.

Pour mémoire, les informations données en février.
Le périmètre du code est celui des agents dont la situation relève des 4 lois portant statut. Sont donc en dehors du champ : les praticiens hospitaliers, les ouvriers d’Etat et les ouvriers des parcs et ateliers, les personnels de la DGSE, les agents publics des chambres de commerce, les personnels des GIP, tous les agents relevant de statuts autonomes.… Désaccord CGT et UNSA.

Ce choix pourra être explicité dans le préambule du code ou dans le corps de l’ordonnance de codification.

Ne sont codifiés que les textes généraux, à l’exclusion des statuts particuliers. Le code sera intitulé « code général » de la FP. Il sera composé de deux volumes : 
- la partie législative (d'environ 1200 articles) présentée ici
- la partie réglementaire (d'environ 6000 articles) qui reste à rédiger et qui sera la plus importante (le droit de la FP est à 80% règlementaire).

Le droit des pensions (code des pensions et décret CNRACL) n’est pas inclus dans ce travail, même si la DGAFP considère que le besoin existe. Choix de sérier les chantiers.
La structure du code : quatre livres reprenant les 4 lois du statut général des fonctionnaires (83 ; 84 et 86). Chaque livre est divisé en titres puis chapitres (9 au maximum car l’article L. xyz doit correspondre au livre x, titre y et chapitre z).

Le plan sera identique pour les parties législative et réglementaire. Ce qui amène pour la partie législative à organiser des chapitres vides, par exemple sur l’action sociale dans la FPE dont le doit est entièrement réglementaire. En revanche les découpages des chapitres en sections et sous sections pourront être différents.

Les textes recensés seront traités de différentes manières : 

· repris dans le code (certains articles pourront être scindés, d’autres regroupés : un article du code ne porte que sur un sujet).

· Reformulés, à fins de clarification ou de conformité à la Constitution ou au droit européen.

· Renvoyés à d’autres codes ; par exemple les opérations de saisie et cession de rémunérations seront traitées dans le code de procédures civiles.

· Supprimés s’ils sont redondants ou obsolètes.

Enfin, une table de correspondance liant références ancienne et nouvelle des articles codifiés sera publiée en annexe.

